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M. Fraser: J'aimerais poser une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur, et signaler au premier ministre suppléant
ce qui pourrait devenir un discours historique, en l'occurrence
celui qu'a prononcé le ministre du Travail au sujet des rapports
du gouvernement avec les syndicats. Le premier ministre sup-
pléant peut-il dire à la Chambre si les syndicats ont accepté
d'envoyer de nouveau leurs représentants à l'ancien Conseil
des relations de travail du Canada et au Conseil économique
du Canada et s'ils sont d'accord avec la politique du ministre
du Travail visant à établir un forum national multipartite? Si
la réponse est non, comment le ministre a-t-il pu tenir samedi
les propos que je lui ai attribués, soit qu'il était en train de
mettre au point un nouvel arrangement entre le parti libéral et
le CTC?

M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, je ne suis pas en
mesure de confirmer si le Congrès du travail du Canada a
recommencé à faire partie des organismes consultatifs men-
tionnés par la député. Le gouvernement aimerait que le Con-
grès du travail prenne une décision favorable et puisse de
nouveau contribuer à ces organismes nationaux.

* * *

QUESTION POSÉE AU CABINET

M. Jean-R. Roy (Timmins): Monsieur l'Orateur, le secré-
taire d'État chargé d'Héritage Canada et des musées natio-
naux peut-il demander si les fleurs bleues que portent les
membres de l'opposition officielle aujourd'hui sont un symbole
d'espoir éternel ou un signe de regret à propos de la décision
qu'ils ont prise il y a un an?

Des voix: Oh, oh!

Une voix: Posez la même question dans un an.

* * *

L'ÉNERGIE

LA VENTE D'UN RÉACTEUR NUCLÉAIRE À L'ARGENTINE-LA
POSSIBILITÉ D'ENCOURAGEMENT POUR LA RENÉGOCIATION DU

CONTRAT-DEMANDE DE DÉPÔT DU CONTRAT

M. Allan Lawrence (Northumberland-Durham): Monsieur
l'Orateur, ma question découle des questions posées plus tôt au
ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources au sujet du
nouveau contrat entre l'EACL et la Commission nationale
d'énergie atomique de l'Argentine. Quels encouragements ou
quels avantages supplémentaires a-t-on accordés à l'organisme
argentin pour le pousser à signer un nouveau contrat? Par
exemple, le Canada accorde-t-il un plus grand crédit à l'Ar-
gentine relativement à la construction d'un réacteur et, dans
l'affirmative, quelle somme cela représente-t-il?

Une voix: Encore 40 millions de dollars.

M. Paproski: Sans intérêt.

Questions orales
L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Énergie, des Mines

et des Ressources): Monsieur l'Orateur, je pense que nous
avons accordé des fonds supplémentaires. Je ne sais pas au
juste combien, mais je me renseignerai volontiers. Les fonds
supplémentaires serviraient à couvrir la hausse des frais reliés
à l'ensemble du contrat.

M. Paproski: Et la commission de l'agent? S'agit-il de frais
supplémentaires?

M. Lawrence: Monsieur l'Orateur, j'ai une question supplé-
mentaire à poser. Je me demande si le ministre ne pourrait pas
essayer d'apaiser les craintes qu'inspire chez beaucoup de
personnes, ici et ailleurs, le nouveau contrat, dont il ignore
visiblement certaines des dispositions principales, et le déposer
pour que tout le monde puisse en prendre connaissance.

M. Gillespie: Monsieur l'Orateur, je serai heureux de le
faire devant le comité des comptes publics. Vous savez que la
question a été longuement discutée par ce comité. Contraire-
ment au député je ne pense pas que la population ait grande
appréhension à ce sujet. Je m'étonne que le parti du député
n'ait pas voulu que l'on renégocie ce contrat. Étant donné les
pertes que nous allions éprouver, c'était pourtant là la bonne
solution.

* * *

L'IMMIGRATION

PROPOSITION D'AUGMENTATION DU NOMBRE D'ENQUÊTEURS
EN RAISON DE L'ACCROISSEMENT DES ENTRÉES ILIÉGALES

M. Jake Epp (Provencher): Monsieur l'Orateur, j'ai une
question à poser au ministre de la Main-d'oSuvre et de l'Immi-
gration au sujet du nombre toujours croissant d'entrées illéga-
les dans le pays. Le ministre veut-il nous dire si on va
augmenter le nombre d'années-hommes attribué à certaines
unités, comme par exemple le service torontois des enquêtes
d'immigration, et si on va créer de nouvelles unités dans
d'autres villes?

L'hon. Jack Cullen (ministre de la Main-d'uvre et de
l'Immigration): Monsieur l'Orateur, je ne le prévois pas pour
l'instant. Nous espérons que certaines des mesures qui seront
proposées dans le nouveau bill obtiendront l'effet recherché.

LES MESURES EN VUE DE L'AMÉLIORATION DES APTITUDES DES
AGENTS ENQUÊTEURS

M. Jake Epp (Provencher): Monsieur l'Orateur, j'ai une
question supplémentaire à poser. Comme les agents des servi-
ces torontois des enquêtes d'immigration ont informé le minis-
tère qu'il leur faudrait des voitures radio, des radios portatives
pour piétons, des cours d'auto-défense ainsi qu'un énoncé de
leurs droits et de leurs devoirs pour pouvoir s'occuper du grand
nombre d'étrangers qui circulent dans les rues de Toronto, le
ministre veut-il nous dire quelles mesures vont être prises pour
permettre à ce service de s'acquitter de sa tâche? Quand va-t-il
recevoir le matériel et les cours de formation demandés?
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